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ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° 19/462 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 
AUTORISANT L'ATTRIBUTION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT A L'OFFICE

PUBLIC DE L'HABITAT POUR L'ACQUISITION EN VEFA 
DE 30 LOGEMENTS A FURIANI 

 
AUTORIZENDU L'ATTRIBUZIONE DI UNA GUARANZIA D’IMPRESTITU 

A L’OFFIZIU PUBLICU DI L’ABITATU PER L’ACQUISTU IN VEFA 
DI 30 ALLOGHJI IN FURIANI 

SEANCE DU 19 DÉCEMBRE 2019

L'an  deux mille dix neuf,  le  dix neuf  décembre,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le  6 décembre 2019, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Jean-Guy  TALAMONI,
Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Vannina  ANGELINI-BURESI,  Danielle  ANTONINI,  Guy  ARMANET,  Véronique
ARRIGHI,  François  BENEDETTI,  François  BERNARDI,  Jean-François  CASALTA,
Mattea CASALTA, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, François-Xavier CECCOLI,
Marcel  CESARI,  Catherine  COGNETTI-TURCHINI,  Romain  COLONNA, Christelle
COMBETTE,  Jean-Louis  DELPOUX,  Muriel  FAGNI,  Isabelle  FELICIAGGI,  Pierre-
José FILIPPUTTI, Laura FURIOLI, Pierre GHIONGA, Michel GIRASCHI, Stéphanie
GRIMALDI,  Julie  GUISEPPI,  Xavier  LACOMBE,  Paul  LEONETTI,  Jean-Jacques
LUCCHINI, Pierre-Jean LUCIANI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Paul MINICONI, Jean-
Martin  MONDOLONI,  Paola  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  François  ORLANDI,
Jean-Charles ORSUCCI, Julien PAOLINI, Chantal PEDINIELLI, Marie-Anne PIERI,
Antoine POLI,  Pierre POLI,  Laura Maria  POLI-ANDREANI,  Juliette PONZEVERA,
Rosa PROSPERI, Joseph PUCCI, Catherine RIERA, Anne-Laure SANTUCCI, Marie
SIMEONI,  Pascale  SIMONI,  Jeanne  STROMBONI,  Anne  TOMASI,  Petr'Antone
TOMASI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. François-Xavier CECCOLI
Mme Frédérique DENSARI à Mme Paola MOSCA
Mme Santa DUVAL à Mme Christelle COMBETTE
M. Francis GIUDICI à M. Jean-Louis DELPOUX
M. Paulu Santu PARIGI à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Camille de ROCCA SERRA à M. Jean-Martin MONDOLONI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.
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Pascal CARLOTTI, Fabienne GIOVANNINI, Marie-Hélène PADOVANI, Louis POZZO
DI BORGO, Julia TIBERI

L'ASSEMBLEE DE CORSE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment les articles L. 4253-1, L. 4253-2, L. 4422-1 et suivants

VU le Code civil, et notamment son article 2298,

VU la  demande de garantie  d’emprunt  de l’Office Public  de l’Habitat  de la
Collectivité  de  Corse  sollicitant  une  garantie  à  hauteur  de  50 % pour
l’acquisition en VEFA de 30 logements à Furiani,

VU le contrat de prêt n° 102376 figurant en annexe, signé entre l’Office Public
de l’Habitat de la Collectivité de Corse (OPH2C), ci-après l’emprunteur et
la Caisse des Dépôts  et Consignations concernant l’acquisition en VEFA
de 30 logements à Furiani,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES avoir accepté de délibérer sur ce rapport  selon la procédure d’urgence
dans des délais abrégés (43 voix POUR : les représentants des groupes
« Femu a Corsica » (16), « Corsica Libera » (13), « Partitu di a Nazione
Corsa » (8), « La Corse dans la République » (6) ; 5 ABSTENTIONS ( les
représentants du groupe « Andà per Dumane »), 10  voix  CONTRE (Les
représentants du groupe « Per l’Avvene »),

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité, 

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE la convention figurant en annexe, accordant une garantie à
hauteur de 50 %, soit 1 795 653,50 €, pour le remboursement d’un prêt n° 102376,
souscrit  par  l’emprunteur, l’Office  Public  de  l’Habitat  de  la  Collectivité  de  Corse
(OPH2C),  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les
caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  contrat  de  prêt
n° 102376 constitué de 5 lignes de prêt, tel que figurant en annexe et faisant partie
intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  Exécutif  de  Corse  à  signer  cette
convention  entre  la  Collectivité  de  Corse  et l’Office  Public  de  l’Habitat  de  la
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Collectivité de Corse (OPH2C).

ARTICLE   3 :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et
jusqu’au complet remboursement de celui-ci  et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne  se  serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé, par simple lettre de la Caisse des Dépôts et
Consignations, la Collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

La Collectivité de Corse s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer,
en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE     4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 19 décembre 2019

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2019/E4/422

ASSEMBLEE DE CORSE

 4 EME SESSION EXTRA-ORDINAIRE DE 2019

19 ET 20 DÉCEMBRE 2019 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ATTRIBUZIONE DI UNA GUARANZIA D’IMPRESTITU A
L’OFFIZIU PUBLICU DI L’ABITATU PER L’ACQUISTU IN

VEFA DI 30 ALLOGHJI IN FURIANI 
 

ATTRIBUTION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT A
L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT POUR L'ACQUISITION

EN VEFA DE 30 LOGEMENTS A FURIANI

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Notre collectivité  a été saisie  par  l’Office Public  de l’Habitat  de la  Collectivité  de
Corse (OPH2C), bailleur social, qui sollicite une garantie d’emprunt, à hauteur de
50 % pour l’acquisition en VEFA de 30 logements à Furiani.

En application du cadre d'intervention en faveur de l'octroi des garanties d'emprunt
aux organismes intervenant dans le domaine du logement social, il vous est proposé
d’accorder notre garantie en tenant compte des conditions définies ci-dessous : 

La  Collectivité  de  Corse  accorde  sa  garantie  à  hauteur  de  50 %  pour  le
remboursement d’un prêt, d’un montant de 3 591 247 € souscrit  par l’emprunteur
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 102376 constitué de
5 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

Sur  notification  de  l’impayé,  par  simple  lettre  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, la Collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

La Collectivité de Corse s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

En conséquence, il est proposé : 

- d’accorder une garantie d’emprunt à hauteur de 50 %, soit 1 795 623,50 €
pour le remboursement d’un prêt n° 102376, souscrit par l’emprunteur, l’Office
Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse (OPH2C), auprès de la Caisse
des Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques financières  et  aux
charges et conditions du contrat de prêt n° 102376, constitué de 5 lignes de
prêt, tel que figurant en annexe.

- de  m’autoriser  à  signer  la  convention  de  garantie  d’emprunt  figurant  en
annexe.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

2



OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE LA COLLECTIVITE DE CORSE

CONVENTION DE GARANTIE D’EMPRUNT PARTIELLE POUR L’OPERATION 
D’ACQUISITION EN VEFA DE 30 LOGEMENTS A FURIANI

La Collectivité de Corse représentée par M. Gilles SIMEONI Président du Conseil 
Exécutif de Corse, autorisé à signer la présente convention par délibération                               
n° 19/462 AC de l’Assemblée de Corse du 19décembre 2019,        

d’une part,

L’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse (OPH2C), représenté par sa 
Directrice Générale, Mme Annie ALBERTINI, 

d'autre part,

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 
et notamment les articles L. 4253-1 et L. 4253-2,

VU le Code civil, et notamment l’article 2298,

VU la demande formulée par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de 
Corse et tendant à obtenir une garantie d’emprunt,

VU la délibération n° 19/462 AC de l’Assemblée de Corse du 19 décembre 
2019 accordant une garantie de la Collectivité de Corse à hauteur de                    
50 % au prêt contracté par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de 
Corse pour l’opération d’acquisition en VEFA de 30 logements à Furiani,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles 
s’exercera la garantie partielle que la Collectivité de Corse a accordée à l’Office 
Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse.

La Collectivité de Corse accorde sa garantie pour le remboursement de la somme de 
1 795 623,50 € constituant 50 % d’un emprunt d’un montant global de 3 591 247 € 
que se propose de contracter l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse 
pour l’opération d’acquisition en VEFA de 30 logements à Furiani auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations. 

ARTICLE 2 : 

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations sont 
contenues dans la délibération de l’Assemblée de Corse en date du

ARTICLE 3 : 

Au cas où l’emprunteur ne se trouverait pas en mesure de tenir ses engagements 
envers l’Etablissement prêteur, il en avisera la Collectivité de Corse deux mois à 
l’avance qui prendra ses lieux et place et règlera dans la limite de la garantie ci-



dessus définie, et à concurrence de la défaillance de l’Office Public de l’Habitat de la 
Collectivité de Corse, le montant de l’annuité venant à échéance.

Dans ce cas, les co-garants Collectivité de Corse et Communauté d’Agglomération 
de Bastia seront appelés simultanément, à hauteur de 50 % chacun, dès le premier 
euro.

ARTICLE 4 : 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la 
Collectivité de Corse aux lieux et place de l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité 
de Corse auront un caractère d’avances remboursables avec le taux d’intérêt qui 
sera en vigueur à ce moment-là.

Le remboursement par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse sera 
effectué dans un délai maximum de deux ans à compter du versement des fonds par 
la Collectivité de Corse.

ARTICLE 5 : 

Réservation de logements : s'agissant d'une opération de construction de logements 
locatifs, l'organisme s’engage à mettre à la disposition de la Collectivité de Corse                      
20 % des logements réalisés, pondérés par la quotité garantie.

Le Président du Conseil Executif de Corse proposera des candidats à l’attribution 
des logements réservés dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
notification par l’organisme de l’achèvement des travaux ou de la vacance de ces 
logements .

A cet effet, l'organisme s'engage à informer le Président du Conseil Executif de 
Corse, six mois avant son terme, de la date d'achèvement des travaux.

Si les candidats proposés par le Président du Conseil Executif de Corse sont tous 
récusés par l’organisme bailleur, le délai d’un mois court à nouveau à compter de la 
réception de la notification par l’organisme du refus opposé à ses propositions. 

A l’issue de ce second délai, l’organisme aura la possibilité de disposer du logement 
et devra communiquer au Président du Conseil Executif de Corse les informations 
relatives à l’occupation du logement dans un délai de 15 jours. 

Tout refus opposé aux candidatures proposées par le Président du Conseil Executif 
de Corse pour l’attribution d’un logement doit être motivé. En outre sur demande du 
Président du Conseil Executif de Corse, l’organisme communiquera les éléments 
d’instruction de la demande.

Les dispositions de cet article seront applicables pendant toute la durée de vie de 
l’immeuble.

ARTICLE 6 : 

Les opérations poursuivies par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse, 
tant au moyen de ses ressources propres que des emprunts qu’il a réalisés avec la 
garantie de la Collectivité de Corse ou qu’il réalisera avec cette garantie, donneront 
lieu chaque année à la transmission par le bailleur :



- d’un compte en recettes et dépenses faisant ressortir pour ladite année et par 
opération, le résultat propre à l’exploitation de l’ensemble des immeubles 
appartenant à l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse. Ce 
compte devra être adressé au Président du Conseil Executif de Corse au plus 
tard le 31 mars de l’année suivante.

- des comptes (bilan, compte de résultat, annexes) certifiés conformes par le 
commissaire aux comptes

- des tableaux d'amortissement annuels actualisés

ARTICLE 7 : 

Le compte défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus comprendra : 

Au crédit : les recettes de toute nature auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité 
de Corse.

Au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion 
d’immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la réfection 
desdits immeubles et installations. 

A ce compte devront être joints les états ci-après :

- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissement d’emprunts contractés.
- état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers impayés.

ARTICLE 8 : 

Si le compte susvisé est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu’à due 
concurrence, à l’amortissement de la dette contractée par l’Office Public de l’Habitat 
de la Collectivité de Corse vis à vis de la Collectivité de Corse et figurant au compte 
d’avances ouvert au nom de celui-ci dans les écritures de l’Office Public de l’Habitat 
de la Collectivité de Corse suivant les conditions prévues à l’article 8 ci-après.

Si le compte d’avances ne fait apparaître aucune dette de l’Office Public de l’Habitat 
de la Collectivité de Corse, le solde excédentaire du compte de trésorerie sera 
employé conformément aux statuts de l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de 
Corse.

ARTICLE 9 : 

Un compte d’avances sera ouvert dans les écritures de l’Office Public de l’Habitat de 
la Collectivité de Corse. Il comportera :

- au crédit, les montants des versements effectués par la Collectivité de Corse  en 
vertu de l’article 3 ;
- au débit, le montant des remboursements effectués par l’Office Public de l’Habitat 
de la Collectivité de Corse.

Le solde constituera la dette de l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse 
vis à vis de la Collectivité de Corse.



ARTICLE 10 :

L’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse, sur simple demande de la 
Collectivité de Corse, devra fournir à l’appui du compte et des états visés aux  
articles 5 et 6 toutes justifications utiles.

ARTICLE 11 : 

L’application de la présente convention se poursuivra jusqu’à l’expiration de la 
période d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la 
garantie de la Collectivité de Corse

A l’expiration de ladite convention et si le compte d’avances départemental n’est pas 
soldé, les dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 resteront en vigueur jusqu’à 
l’extinction de la créance de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 12 : 

La Collectivité de Corse aura la faculté de prendre toutes les mesures conservatoires  
compatibles avec les risques de garantie d’emprunts encourus. Aucune cession de 
logement ne sera possible avant la clôture du compte d’avances.

ARTICLE 13 :

La Collectivité de Corse se réserve le droit de retirer sa garantie un mois après avoir 
avisé l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse par lettre recommandée 
avec accusé de réception et effectuer la publicité au recueil des actes administratifs 
de la Collectivité de Corse dans les cas suivants :

- si les avances éventuellement effectuées par la Collectivité de Corse n’ont pas été 
remboursées dans les conditions fixées à l’article 3,
- si le contrôle de la Collectivité de Corse s’avère impossible du fait de la non 
communication des documents nécessaires et notamment ceux prévus aux articles 5 
et 6.

ARTICLE 14 : 

Tous les frais auxquels pourraient donner lieu la présente convention seront à la 
charge de l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse.

                                                                           Fait en un exemplaire à AJACCIO, le

Pour la Collectivité de Corse                        Pour l’Office Public de l’Habitat de la 
Collectivité de Corse

Le Président du Conseil Exécutif, La Directrice Générale,
de Corse

Gilles SIMEONI         Annie ALBERTINI 






















































































































































































